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Direction régionale de l’environnement, de
l’aménagement et du logement de la région Occitanie

Nîmes, le 22 septembre 2022

Arrêté préfectoral n° 
de rejet d’une demande de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune

sauvage protégées, pour le projet de carrière Serre des Avaous à Nîmes

La préfète du Gard
Officier de la légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du mérite,

Vu le code de l’Environnement ;

Vu le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des
décisions administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997
pris pour son application ;

Vu l'arrêté  du  19  février  2007  modifié  relatif  aux  conditions  de  demande  et
d'instruction  des  dérogations  définies  au  4°  de  l'article  L.411-2  du  code  de
l'environnement ;

Vu l'arrêté  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  insectes  protégés  sur  l'ensemble  du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté  du  19  novembre  2007  fixant  les  listes  des  amphibiens  et  des  reptiles
protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  interdictions  relatives  aux  espèces  protégées
présentée par la société EUROVIA le 10 mai 2017 dans le cadre du projet de carrière
Serre des Avaous à Nîmes ;

Vu le  dossier  technique  relatif  à  la  demande  de  dérogation  aux  interdictions
concernant les espèces protégées, établi par la société EcoMed en date du 10 mai
2017, et joint à la demande de dérogation de la société EUROVIA ;

Vu l'avis du Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement
de la région Occitanie, service déconcentré de l’État, en date du 19 octobre 2017 ;

Vu l'avis défavorable du Conseil National de la Protection de la Nature en date du 8 
janvier 2018 ;

              

Hôtel de la Préfecture  - 10 avenue Feuchères –  30045 NIMES CEDEX 9
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Vu la consultation du public réalisée sur le site internet de la DREAL Occitanie du 12 au
27/12/2017 ;

Vu la consultation  contradictoire  reçue  par  la  société  Eurovia  le  19/07/22  et  son
courrier en réponse daté le 21/07/22 ;

Considérant que la demande de dérogation concerne 13 espèces de faune protégées, et
porte sur la destruction et la perturbation intentionnelle de spécimens et la destruction,
l'altération ou la dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos de ces espèces ;

Considérant  que  pour  solliciter  la délivrance  d’une  dérogation  aux  interdictions
mentionnées  à l’article L.411-1 du code de l’environnement, la société EUROVIA invoque
les dispositions du 4°c) de l’article L.411-2 du code de l’environnement en faisant valoir le
fait  que  le  projet  de  carrière  de  roche  massive  au  lieu-dit  Serre  des  Avaous,  sur  la
commune de Nîmes présente des raisons impératives d'intérêt public majeur, y compris
de nature sociale ou économique,  parce qu’il correspond aux besoins du marché local,
que la qualité du gisement permet la production de béton prêt à l’emploi, la construction
de bâtiments, la viabilité, que les granulats du site pourront contribuer à la réalisation
d’ouvrages  d’intérêt  public  majeur  du  secteur,  que  le  volume  d’activité  de  la  future
carrière couvrira 15 % de la consommation en granulats de la zone de chalandise, que la
zone est adaptée aux activités du type de celles du projet, qu’il est créateur de 8 emplois
directs  et  5  fois  plus  d’emplois  indirects  non  délocalisables,  qu’il  contribue  à  la
substitution des matériaux alluvionnaires par des roches massives, ainsi qu’à différentes
raisons d’intérêt général ;

Mais  considérant  que  compte-tenu  de  la  satisfaction  actuelle  des  besoins  locaux  de
fourniture  de  granulats  de  roche  massive  notamment  par  plusieurs  exploitations
récemment autorisées pour des raisons de sécurité publique (Bassin des antiquailles) ou
par extension de carrières existantes fournissant le même marché (carrière de Caveirac,
Carrière de La Rouvière) ledit projet de création d’une carrière nouvelle ne présente pas
de caractère impératif  compte-tenu notamment de ses conséquences néfastes pour la
biodiversité, d’intérêt écologique majeur ;

Considérant ainsi que la démonstration que le projet répond à des raisons impératives
d’intérêt public majeur, y compris de nature économique ou sociale, condition nécessaire
à  l’octroi  de  la  dérogation,  au  regard des  dispositions  de  l’article  L.411-2  du  Code de
l’Environnement, n’est pas établie ;

Considérant  que  pour  solliciter  la délivrance  d’une  dérogation  aux  interdictions
mentionnées  à l’article L.411-1 du code de l’environnement, la société EUROVIA invoque
les dispositions du 4° de  l’article L.411-2 du code de l’environnement « à condition qu’il
n’existe pas d’autre solution satisfaisante » en présentant plusieurs variantes, variante 1 -
choix d’un autre site dans le secteur, variante 2 - ouverture d’une carrière nouvelle sur
18,2ha au lieu-dit Serre des Avaous, variante 2bis - le projet retenu  ;

Mais considérant que la société Eurovia ne démontre pas que la production de matériaux
équivalents,  en  quantité  suffisante  par  rapport  aux  besoins  locaux,  notamment  par
extension  de  carrières  existantes  plutôt  que  par  l’ouverture  d’une  carrière  nouvelle,
présentant moins d’impacts sur des espèces protégées et menacées, n’est pas possible ; 

Considérant  ainsi  que  l’absence  d’autre  solution  satisfaisante,  condition  nécessaire  à
l’octroi de la dérogation, au regard de l’article L.411-2 du Code de l’Environnement, n’est
pas établie ;
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Considérant  que pour octroyer la dérogation sans nuire au maintien,  dans un état de
conservation favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire
de répartition naturelle, des mesures compensatoires sont nécessaires en contrepartie des
destructions que le projet entraînerait sur des spécimens et des habitats de repos et de
reproduction des espèces concernées ;

Considérant que la société Eurovia propose des mesures compensatoires dans le dossier
de demande comprenant :  A1 - la  restauration et l’entretien d’habitat  de garrigue par
girobroyage, A2 – l’aménagement des pourtours internes et externes de la carrière relatif à
l’expansion  des  populations  locales  de  Lézard  ocellé,  A3  –  gestion  conservatoire  de
28,28ha de garrigues ;

Considérant  que  ces  mesures  sont  notablement  insuffisantes,  du  fait  notamment  de
l’absence d’acte d’engagement attestant de la maîtrise foncière nécessaire à leur mise en
œuvre,  de  la  durée  de  mise  en  œuvre  insuffisante  au  regard  des  impacts  prévus,  de
l’absence de démonstration de la plus-value possible de la gestion des milieux proposés en
compensation, dont l’état est déjà naturel, de l’insuffisance de la surface compensatoire
proposée  pour  permettre  une  réparation  effective  des  impacts  de  destruction  de
spécimens et d’habitats de repos et de reproduction des espèces protégées et menacées
concernées par la dérogation ;

Considérant  par  conséquent  que  la  dérogation  ne  peut  être  délivrée  sans  nuire  au
maintien, dans un état de conservation favorable, des populations des espèces protégées
concernées, dans leur aire de répartition naturelle, comme l’exige l’article L.411-2 du Code
de l’Environnement ;

Considérant enfin, eu égard aux insuffisances des compensations proposées, qu’il n’est
pas possible pour l’État de prescrire, au-delà des propositions du demandeur, la mise en
œuvre  de  mesures  de  compensation  de  nature  à  remplir  les  objectifs  du  code  de
l’environnement sus-visées ;

Considérant la procédure contradictoire effectuée en date du 19/07/22 et la réponse de la
société Eurovia par son courrier daté du 21/07/22 ;

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement (DREAL) ; 

ARRÊTE :

Article 1er : 

Identité du demandeur de la dérogation :

la Société Eurovia carrières Méditerranée

Quartier de la Salle

13320 BOUC BEL AIR

Représentée par M. Jean-François CHABAUD.
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La demande de dérogation aux interdictions relatives aux espèces protégées de la
société Eurovia en date du 10 mai  2017 nécessaire à  l’ouverture et l’exploitation de la
carrière Serre des Avaous sur la commune de Nîmes est rejetée.

Article   2   :

Droits de recours et informations des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent arrêté est notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture du Gard. 

La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Nîmes dans le délai de deux mois suivant sa publication au recueil des
actes administratifs pour les tiers, ou dans le délai de deux mois suivant sa notification
pour le demandeur.
Dans les mêmes délais, un recours gracieux peut être formé auprès de la préfète du Gard,
ou  un  recours  hiérarchique auprès  du  Ministre  de  la  Transition  Ecologique  et  de  la
cohésion des territoires  – Direction générale de l’aménagement,  du logement et de la
nature – Tour Séquoïa – 92055 La Défense Cedex. Dans ce cas,  le recours contentieux
pourra  être  introduit  dans  les  deux  mois  suivant  la  réponse  (le  silence  gardé  par
l’administration pendant deux mois vaut rejet de la demande).

Article   3   : Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Régional de l'Environnement de
l'Aménagement et du Logement de la région Occitanie, le Directeur Départemental des
Territoires  et  de  la  Mer,  le  Chef  du  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la
Biodiversité, le commandant du groupement de Gendarmerie sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Nîmes, le 22 septembre 2022

                             La préfète, pour la préfète, le secrétaire général, Frédéric LOISEAU

4/4

Prefecture du Gard - 30-2022-09-22-00004 -  Arrêté préfectoral du 22 septembre 2022 de rejet d�une demande de la société

EUROVIA de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de faune sauvage protégées, pour le projet de carrière Serre des

Avaous à Nîmes

27



Prefecture du Gard

30-2022-09-26-00005

AP Mandatement d'office à l'encontre de la

commune de Moulézan

Prefecture du Gard - 30-2022-09-26-00005 - AP Mandatement d'office à l'encontre de la commune de Moulézan 28



Direction de la Citoyenneté, de la Légalité et de la Coordination
Service des Collectivités, des Finances et de l’Intercommunalité

Bureau des Finances Locales et de l’Intercommunalité

Arrêté 

Portant mandatement d’office sur le budget de la
commune de Moulézan

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu le code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), notamment ses articles L1612-15,
L.1612-16, L.2321-2, L 1424-1-1 et L 1424-35 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les
régions et les départements ;

Vu le décret du 17 février 2021 portant nomination de la préfète du Gard ;

Vu le titre de recettes n° 85/2021 du syndicat mixte Leins-Gardonnenque du 02 juillet 2021
fixant le solde de la contribution de la commune de Moulézan au budget du syndicat pour
2021 ;

Vu le courrier de la présidente du syndicat mixte Leins-Gardonnenque en date du 17
novembre 2021 demandant la mise en œuvre de la procédure de mandatement d’office de
la somme de 21 591 €, correspondant au solde de la contribution de la commune de
Moulézan au budget du syndicat mixte Leins-Gardonnenque pour 2021 ;

Vu la lettre de mise en demeure de la préfète du Gard en date du 14 décembre 2021
adressée au maire de la commune de Moulézan lui demandant de mandater la somme de
21 591 € correspondant au solde de la contribution 2021 due au syndicat mixte Leins-
Gardonnenque ;

Vu la réponse du maire de Moulézan en date du 08 janvier 2022 précisant qu’il ne
procéderait pas au paiement du solde de la contribution 2021 ;

Vu l’avis rendu par la chambre régionale des comptes Occitanie le 6 septembre 2022 ;

Considérant que la somme de 21 591 € due par la commune de Moulézan au syndicat mixte
Leins-Gardonnenque est une dépense obligatoire ;

Considérant que le budget primitif de l’exercice 2022 de la commune est voté au niveau du
chapitre et que le contrôle de l’existence des crédits budgétaires opéré au niveau du
chapitre 65 A Autres charges de gestion C fait apparaître un état de crédits suffisants pour
s’acquitter de la dépense précitée ;
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SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Gard ;

Arrête :

Article 1 : Il est procédé au mandatement d’office d’une dépense de 21 591 € (vingt-et-un-
mille-cinq-cent-quatre-vingt-onze euros) au profit du syndicat mixte Leins-Gardonnenque.

Article 2     :  Cette somme sera imputée au chapitre 65, article 65548 A autres
contributions C – autres charges de gestion courante – de la section de fonctionnement du
budget de la commune de Moulézan.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture du Gard et le directeur départemental
des finances publiques du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera notifié au maire de Moulézan, au comptable du poste de Nîmes et
qui fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard.

Nîmes, le 26/09/2022

La préfète,

Marie-Françoise LECAILLON

Dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent 
être introduits en recommandé avec accusé de réception :
soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet du Gard, soit un recours hiérarchique, adressé à 
Monsieur le Ministre de l’Intérieur, soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif de 
Nîmes. Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter 
du rejet explicite ou implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au 
terme d’un silence de l’Administration pendant deux mois
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